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Le télétravail constitue une modalité d'organisation du travail encadrée par le décret n°2016-151 du 11 février 2016
modifié, qui en définit tes conditions d'exercice.

La période de confinement liée à la COVID-19 a fortement contribué au développement de ce mode de travail,
conduisant certains agents à y recourir dans un contexte exceptionnel. À la suite de cette expérience, une réflexion
a été engagée afin d'expérimenter le télétravail en 2021. Il convient désormais d'en pérenniser les modalités au
sein de la Communauté de Communes.

La présente charte fixe un cadre général visant plusieurs objectifs :

. améliorer la qualité de vie au travail en favorisant ['équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle,
tout en réduisant les contraintes liées aux déplacements ;

. moderniser ['organisation administrative en encourageant l'autonomie et la responsabilisation des agents

. contribuer à la protection de ['environnement par la diminution des trajets domicile-travail.

Le télétravail ne doit toutefois pas nuire au bon fonctionnement des services ni à la continuité du service public.

Le télétravail se définit comme toute forme d'organisation dans laquelle une activité pouvant être réalisée dans
les locaux de l'administration est effectuée à distance, de manière régulière, à ['aide des technologies de l'infor-
mation et de la communication.

V PRINCIPES GENERAUX

Le télétravail repose sur les principes suivants :

- Volontariat : le télétravail revêt un caractère volontaire. Il ne peut être imposé à ['agent par l'administra-
tion. De même, il ne peut pas être obtenu par ('agent sans ('accord de ['autorité territoriale.
- Réversibilité : La situation de télétravail est réversible. A tout moment, chacune des parties peut y mettre
fin, sous respect d'un délai d'1 mois. Ce préavis pourra être supprimé si ('intérêt du service exige une ces-
sation immédiate de l'activité en télétravail.

-Maintien des droits et obligations : l'agent en télétravail bénéficie des mêmes droits et avantages légaux
que ceux applicables à ses collègues en situation comparable travaillant dans leurs bureaux. Il est soumis
aux mêmes obligations.

A - Activités éligibles

L'éligibilité au télétravail est appréciée en fonction des nécessités de service.



Sont éligibles toutes les activités ne nécessitant pas :

. une présence physique auprès du public ;
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une intervention sur le terrain (voirie, espaces extérieurs, équipements) ;
ou des contraintes techniques, organisationnelles ou de sécurité spécifiques.

Aucune liste exhaustive n'est établie afin de conserver une souplesse d'appréciation.

B- Le temps de télétravail autorisé :

Conformément à la réglementation, le télétravail est limité à trois jours par semaine, avec une présence minimale
de deux jours sur site.

Au sein de la Communauté de Communes, il est demandé aux agents d'être présents au moins trois jours par
semaine, dont obligatoirement le mardi et le jeudi, afin de préserver le lien collectif.

C - Les agents concernés :

Le télétravail est accessible à ('ensemble des agents (titulaires ou contractuels), sous réserve que leurs missions le per-
mettent.

Toutefois :

. une ancienneté suffisante est requise afin de garantir l'autonomie de l'agent ;

. les agents à temps de travail inférieur à 80 % ne sont pas éligibles ;

. certains postes sont exclus en raison de la nécessité d'une présence physique (entretien, animation, crèches,
accueil du public, etc. ) ;

. les agents contractuels sur des postes non permanents ne peuvent en bénéficier.

Le télétravail repose sur une relation de confiance entre ('agent et l'autorité territoriale. Sans ['accord de cette dernière,
le télétravail ne pourra pas être mis en place.

D - Lieu d'exercice et conditions matérielles :

Le télétravail s'exerce exclusivement au domicile de ['agent.

L'employeur met à disposition les équipements nécessaires :

. ordinateur portable ;

. accès sécurise au réseau ;

. messagerie professionnelle ;

. logiciels métiers.

L'utilisation de matériel personnel est interdite.

L'agent doit disposer :

. d'une connexion Internet haut débit ;

. d'une installation électrique conforme ;

. d'un environnement de travail adapté.

Les coûts liés au matériel et à sa maintenance sont pris en charge par la collectivité.

Le poste informatique devra systématiquement être réinstallé par ('agent dans son bureau lors des journées tra-
vaillées dans les locaux de la Communauté de Comnnunes.



E - Organisation du travail :

Les horaires de travail sont définis avec le supérieur hiérarchique. L'age^
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doit être ioi pnsblç et disponible durant

ces plages.

Les jours de télétravail sont fixes et ne peuvent être modifiés ou cumulés, sauf nécessité de service.

Le management du télétravail repose sur la définition d'objectifs, leur suivi et leur évaluation par ['encadrant.

F - Formes de télétravail :

- Télétravail occasionnel : ex conditions climatiques hivernales difficiles, situations de crise sanitaire...
- Télétravail pendulaire : Alternance entre le télétravail au domicile de ['agent et le travail dans les locaux
de la Communauté de Communes.

2/ PROCEDURE D'ACCES

L'exercice des fonctions en télétravail est accordé sur demande écrite de ('agent. Cette demande doit préciser
selon quelles modalités il souhaite travailler, notamment les jours de la semaine travaillés sous cette forme, ainsi
que le lieu d'exercice de son activité, (cf formulaire de demande en annexe)

1. Cette demande est examinée par ['encadrant de ['agent pour avis qui appréciera la compatibilité de la
demande avec la nature des activités exercées, ('intérêt du service.

2. Une réponse écrite sera notifiée par le Président, dans un délai de 2 mois maximum. En cas de refus, la
réponse devra être motivée.

3. Un arrêté autorisant ['exercice des fonctions en télétravail sera notifié à ('agent. Les horaires de travail
seront précisés dans ('arrêté.

Le dispositif « occasionnel » sera actionné au regard d'évènements dûment justifiés (délai de réponse dans les
plus brefs délais.)

Moyennant un délai de prévenance de 2 mois, ['autorisation de télétravailler peut être modifiée et/ou annulée à
('initiative de l'administration ou de ['agent qui en fait la demande. Ce délai peut être réduit en cas de nécessité de
service dûment motivée si la fin de l'autorisation est de l'initiative de la collectivité.

31 REGLES A RESPECTER :

A - Sécurité des systèmes d'infornnation et de protection des données:

L'agent s'engage à :

. garantir la confidentialité des données;

. utiliser exclusivement le matériel professionnel ;

. respecter les règles de sécurité informatique ;

. réserver les outils numériques à un usage strictement professionnel.

B - Temps de travail, de sécurité et de protection de la santé.

L'agent en télétravail :

. respecte ses horaires habituels ;

. est entièrement disponible durant son temps de travail ;

. ne peut se consacrer à des activités personnelles ;

. ne peut quitter son domicile pendant ses heures de service.
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tiel de ses fonctions à domicile, Une at-

C - En matière d'assurance-accident du travail :

L'agent en télétravail s'engage à informer son assureur de ['exercice p^
testation d'assurance multirisque habitation incluant la responsabilité civile devra impérativement être transmise
à la Communauté de Communes.

Les cadres juridiques actuels et jurisprudentiels permettent de retenir le principe de la non présomption d'impu-
tabilité de ['accident au service. L'agent doit apporter la preuve d'un accident et de sa relation avec le service. Sur
la base de la déclaration de ['accident (lieu, heure, activité, circonstances) ['employeur juge de l'imputabilité ou
non au service. Le télétravail n'exonère pas ['employeur de sa responsabilité en matière de prévention des risques
professionnels. Le document unique de prévention des risques professionnels devra donc être complété d'une
unité de travail spécifique au télétravail.

La présente charte a été validée en CST et en Conseil Communautaire le 4 juin 2026.

Fait à St julien Chapteuil, le 04/06/2026

jean-Marc FARGIER, Président

Document en annexe : formulaire de demande
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FORMULAIRE DE DEMANDE D'EXERCICE DES ACTIVITES EN TELETRAVAIL

(à transmettre pour validation au supérieur hiérarchique direct)

Identification de l'agent

Nom, prénom

Catégorie : A B e

Grade :

Fonctions :.

Date de prise de poste :

Quotité de temps de travail en cas de temps partiel :.

Identification des activités pouvant être exercées en télétravail et des moyens informatiques utilisés

Activités Logiciels utilisés



Organisation du télétravail souhaitée :
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A hauteur de ..................... jour(s) par semaine.

jour(s) de télétravail souhaité(s) :.

(joindre planning avec les plages horaires )

Autres renseignements relatifs à la demande (facultatif)

Eléments relatifs à la situation personnelle (éloignement, autre.

Distance domicile / travail :.

Nombre de KM parcourus par jour

Temps de déplacement journalier

Mode de déplacement :.

Fait à

Signature

.
le.


